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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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RAPPORT  % 

FAIT 

!    par   A  R  N  O,  U  L  D, 

Sur  une  réfolution  du  i6  mejjidor  an  6V  relative 
aux  acquéreurs  de  dommàines  nationaux. 

Séance  du  2,4  messidor  an  6. 


Citoyens  Repré sentan s , 

Une  réfolution  du  2  meiïidor,  relative  aux  acquéreurs 
de  domaines  nationaux,  vous  efl  parvenue. 

Vous  en  avez  renvoyé  l'examen  à  une  cômmifïion  com- 
pofée  de  nos  collègues  Gretec  Régnier  ,  Chafley  3  Jourdain 
&  moi. 

Cette  réfolution  a  été  prife  fous  la  forme  d'urgence  ainfî 
motivée  : 

«  Le  Confeil des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
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port  de  fa  commiffion  des  finances  fur  les  meflWs  du 
»  Directoire  exécutif  des  3  &  s3  germinal  demi  r  ; 

»  Confidérant  qu'il  eft  de  l'intérêt  du'  tréfor  public  de 
»  relever  de  la  déchéance  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
o  tionaux  qui  l'ont  encourue  , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence,  » 

Votre  commiffion  vous  propofe  ,  pour  ne  rien  préjuger 
fur  le  fond  de  la  queftion  ,  de  fubftituer  à  ces  motifs , 
ceux-ci  : 

«  Confidérant  qu'il  eft  inftant  d'examiner  s'il  ejl  de  l'in- 
»  tétet  du  tréfor  public  de  relever,  &c.  » 

Citoyens  représïntans  ,  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife 
x  deux  parties  compofées  en  tout  de  treize  articles. 

Les  fept  premiers  ftâtuent  fur  les  acquittions  faites  jufqu'k 
ce  jour.  •  . 

Les  fix  derniers  fe  rapportent  aux  acquifitions  qui  auront 
lieu  à  l'avenir. 

Votre  commiffion  va  vous  préfenter  fucceffivemenr  l'ana- 
lyfe  de  l'une  &  l'autre  partie  de  la  réfolution  ,  après  avoir 
rappelé  les  circonftances  qui  paroiffenr  en  avoir  démontré 
la  néceffité  à.  nos  collègues  du  Confeil  des  Cinq- Cents. 

Un  déficit  annoncé  de  62  millians  fur  toutes  les  parties 
du  revènu  nécetfaire  aux  dépenfes  de  l'an  6 ,  a  fait  recher- 
cher les  moyens  de  le  combler. 

Les  acquittions  de  domaines  nationaux,  non  foldées  juf~ 
qu'à  ce  jour,  ont  paru  préfenter  une  partie  des  rejfources  pécu- 
niaires à  obtenir,  en  conciliant  l'intérêt  même  des  acquéreuts 
qui  peuvent  defirerune  pofTeflion  non  concertée,  avec  l'avan- 
tage que  trouvera  le  tréfor  public  dans  une  recette  accélérée 
par  des  conditions  déterminantes  pour  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux ,  en  retard  de  paiement. 

Jufqu'à  jjréfent,  ces  acquéreurs  ne  peuvent  être  dépofledés 
qu'après  deux fommations  préalables,  de  nouvelles  publica- 
tions ,  &  au  moins  une  enchère  reçue  fur  lè  bien  remis  en 
venre  ;  de  manière  que  long  temps  après  l'expiration  du 
déiai  fixé  par  la  loi  pour  le  paiement  du  prix  des  ventes, 


3 

l'acquéreur  peut  demeurer  encore  en  poflèflïon  du  domain» 
mis  en  folle  enchère  ,  fi ,  au  moment  des  criées ,  il  folde  1© 
paiement  échu  de  fa  précédente  adjudication. 

La  réfolution  délire  faire  difparoître  ces  lenteurs  |fréjù- 
diciables  au  tréfor  public  ,  en  établiflant  un  nouveau  mode 
de  déchéance.  Cette  réfolution  a  également  en  vue  de  ftatuer. 
\  définitivement  fur  la  manière  dont  pourront  s'acquitter  ceux 
des  pofleflTeurs  de  biens  nationaux  qui,  par  une  fuite  de* 
événemens  révolutionnaires ,  n'ont  pu  encore  folder  le  prix 
des  ventes  faites  en  ajjignats.  Il  devenoit  indifpenfable  ,  • 
depuis  la  difparution  de  ce  papiet-monnoie ,  de  déterminer 
comment  ces  acquéreurs ,  leurs  héritiers  ou  ayant  caufes 
dévoient  effectuer  leurs  divers  paiemens  envers  la  Répu- 
blique. 

D'après  cet  expofé  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  la 
réfolution  propofée  n'ait,  dans  fon  objet,  un  point  de  vue 
d'utilité  générale. 

Votre  commiflion  va  examiner  maintenant  fi  elle  réunît 
tous  les  autres  avantages. 

L'article  premier  eft  expofitif  de  l'intention 'du  légiflateur. 
Il  po'rre  :  «  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  ont 
»  encouru  la  déchéance  ,  &  dont  les  biens  n'auront  pas  été 
»  revendus  lors  de  la  publication  de  la  présente  loij  font  relevés 
33  delà  déchéance  prononcée  contre  eux,à  lajcharge  d'acquitter, 
»  dans  le  mois  de  ladite  publication  ,  ce  qu'ils  doivent  à  la 
»  République  ,  en  obfervant  les  formalités  ci-après  preTcrites. 

»  Sont  exceptés  les  biens  des  hofpices  &  bureaux  de  bien- 
»  faifancey  ceux  des  condammés  ,  dont  les  héritiers  ont  été 
s»  renvoyés  en  pofirefiîon,&  ceux  des  individus  qui,  portés 
»  fur  la  lifte  des  émigrés ,  à  l'époque  des  ventes,  en  ont  été 
ji  rayés  .définitivement.  »  . 

La  rédaâion  de  cet  article  a  fait  naître  de  grandes  in- 
certitudes 

D'abord ,  la  généralité  de  cette  exprefîion  :  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  qui  ont  encouru  la  déchéance  &  dont 
les  biens  n'ont  pas  été  revendus  &c.  femble  non-feulement 
ne  comporter  aucune  exception,  quelque  foit  le  mode  de 
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vente  ,  mais  comprendre  également  les  adjudications  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier.  Cependant-^  on 
retombe  dans  de  nouvelles  incertitudes  à  cet  égard  ,  lorfeju 'on 
cherche  inutilement  dans  les  fix  articles  fui  vans?  quelles  fonr  les 
formalités  annoncées  ,  dans  cet  articlepremier,  comme  con- 
dition du  relevé  de  la.  déchéance ,  &  qui  feront  applicables 
aux  acquéreurs  en  vertu  de  la  loi  du  9  vendémiaire. 

D'un  autre  coté  ,  les  exceptions  que  prononcent  le  même 
article  premier  font  fufceptibîe  de  deux  -explications. 
,  En  premier  lieu  3  cet  article  excepte  du  relevé  de  la  dé- 
chéance les  acquéreurs  des  biens  des  hofpices  &  des  bureaux 
de  bienfaifance  y  &c  il  ne  nomme  pas  les  acquéreurs  des 
biens  des  collèges,  quoique  les  difpofnious  de  la  loi  du  16 
vendémiaire  an  5  ,  qui  conferve  les  hofpices  civils  dans  la 
.  jouiffance  de  leurs  biens,  &  ordonne  en  leur  Payeur  le  rem- 
placement de  ceux  vendus  ,  aient  été  déclarées  ,  par-  la  loi 
du  25-  meffidor  de  la  môme  année  ,  communes  aux  biens 
affectés  aux  fondations  des  bourfes  dans  tous  les  collèges  de 
la  République. 

En  fécond  Hicu  ^^l'exception  particulière  aux  acquéreurs 
des  biens  des  condamnés  n  eft  fiuvie  d'aucune  claufe  relative 
aux  acquéreurs  de  biens,  des  prêtres  déportés.  Ceux-ci  ne 
peuvent  être  compris  fous  la  dénomination  générique  de 
condamnés  en  vertu  de  jugemens.  La  réfolution  devoit  donc 
prononcer  fi  elle  entend  ou  non  comprendre  les  prêtres  dé- 
portés dans  l'exception  de  l'article  premier. 

Les  articles  II ,  Iïï  Se  IV  déterminent  la  nature  des 
.valeurs  à  donner  en  paiement  par  les  acquéreurs  ,  fuivant 
les  différentes,  lois  en  vertu  defquelles  ils  font  devenus  ad- 
judicataires des  domaines  nationaux.  Ces  lois  font  celles  qui 
preferivent  les  ventes  contre  affignats  ;  celles  par  voie  de 
foumiffion ,  conformément  à  la  loi  du  28  ventôfe,'&  enfin 
la  loi  du  16  brumaire,  qui  établi!  des  cédules  pour  une 
partie  du  prix  des  adjudications.  Les  paiemens  dus  en  affignats 
s'acquitteront  en  numéraire  d'après  ia.  valeur  des  aiîignats  , 
au  çours  dujour  du  procès-verbal  de  vente  3  fuivant  le  tableau 
de  dépréciation  du  département  où  tes  biens  font  fuués. 


L'article  V  régie  les  intérêts  à  payer  en  fus  des  capitaux  par  les 
acquéreurs  en  retard  de  paiement.  La  diftin&ion  des  divers 
modes  de  paiement  defdits  capitaux& intérêts,  foi  t  en  numéraire 
foit  en  dette  publique ,  dérivant  des  divers  modes  de  vente  au- 
torifés  par  les  lois  antérieures  ,  &  dont  la  réfolution  con- 
ferve  les  effets,  votre -commiffion  penfe  que  toutes  ces  dif- 
poficions  ne  préjudicient  en  rien  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. 

Enfin  les  articles  VI  Se  VII ,  &  qui  font  les  derniers 
de  la  première  partie  de  la  réfolution  concernant  les  acqui- 
Jîùons  faites  jufquà  ce  jour ,  ftatuent  fur  le  cas  poiîible  où 
quelques  adjudicataires  ne  profiteroient  pas ,  pour-  s'acquit- 
ter de  la  prolongation  d  un  mois  qui  leur  elt  accordée. 
L'article  VI  veut.-  <«  Qu'ils  foient  irrévocablement  déchus  , 
»  fans  qu'il  foit  befein  de  prononcer  contre  eux  la  déchéance  ; 
»  les  biens  à  eux  adjugés  feront  revendus  en  la  forme  pref- 
«  crite  par  la  loi  du  16  brumaire  an  5;  en  conféquence 
w  les  cédilles  en  circulation  feront  acquittées  par  les  non-* 
»  veaux  acquéreurs ,  en  diminution  de  la  partie  qu'ils  de- 
»  vront  en  numéraire.  » 

Votre  commiiïiona  trouvé  les  inconvéniens  les  plus  graves 
dans  l'adoption  de  cet  article  VI  ,  qui  dépouille  les  acqué- 
reurs des  domaines 'nationaux  fubitement,  fans  informations 
préalables ,  fans  les  entendre ,  &  par  le  feul  fait  allégué 
du  non  paiement  :  plufieurs  peuvent  être  en  réclamations 
fondées  ;  il  feroit  arbitraire ,  attentatoire  même  au  droit  de 
propriété  ,  de  leur  enlever  de  plein  droit ,  un  bien  acquis  fous 
la  garantie  des  lois  précédentes.  La  réfolution  peut  bien 
chercher  à  diminuer  les  lenteurs  qui  empêchent  que  la 
République  ne  rentre  dans  la  difpohnon  d'un  bien  national 
non  foldé;  mais.ee  feroit  donner  à  la  loi  à  intervenir  fur 
ce  point  un  effet  rétroactif,  qiîe  de  dépoiféder  un  citoyen 
d'un  domaine  légalement  acquis,  fans  le  mettre  légiflati- 
vemenr  fous  la  fauve-garde  de  quelque  aifre  préalable, 
fïnon  judiciaire  ,  au  moins  *  adminifiratif.  iCette  exécution  , 
pduc~àinfî  dire  révolutionnaire ,  eft  d'autant  plus  dangereufç, 
que  les  grands  bénéfices  que  font  les  adminiftrations  dé- 
partementales, en  multipliant  les  ventes  &  reventes,  peuvent 
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©ccafionner ,  de  leur  part,  une  foule  de  méprifes  favorables 
à  leurs  intérêts. 

Cet  inconvénient  majeur  de  la  réfolution  qui  vous  eft 
préfentée  le  réunit  à  l'incertitude  de  plulîeurs  de  fes  difpofî- 
tions,  incertitude  toujours  préjudiciable  aux  adminiftrés. 

La  première  partie  de  la  réfolution  ,  qui  fe  rapporte  aux 
ventes  faites  jufquà  ce  jour 3  déligne  feulement ,  comme  vous 
venez  de  le  voir,  citoyens  repréfentans ,  4es  ventes  en  ajji- 
gnats  j  celle  par  voie  de  foumillion  en  vertu  de  la  loi  du 
28  ventôfe ,  èc  enfin  les  adjudications  fuivant  la  loi  du  16 
brumaire  •  il  eft  évident  qu'aucun  des  lîx  articles  n'a  d'ap» 
plication"  aux  adjudications  fuivant  xla  loi  du  28  vendé- 
miaire. Eft-ce  une  omifllon  ?  eft-ce  une  conféquence  tacite 
des  tewnes  généraux  de  l'article  premier  ?  La  diverfité  d'opi* 
nions ,  à  cet  égard ,  prouve  qu'une  loi  qui  embrafle  de 
Ç\  nombreux  intérêts ,  ne  peut  être  promulguée  avec  un  pa- 
reil doure  :  ce  feroir  expofer  les  citoyens  à  des  décidons 
arbitraires  &  contradictoires ,  fur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique. Il  eft  d'une  prudente  légiflatton  de  les  prévenir. 

La  féconde  partie  de  la  réfolution  préfente  des  vices  éga- 
lement frappans. 

Vous  n'avez- pas  perdu,  de  vue  ,  citoyens  repréfentans  , 
que fuivant  l'article  VI  de  la  réfolution  ,  la  République 
doit  revendre ,  partie  en  numéraire  &  fuivant  le  mode  dé- 
terminé par  la  loi  du  16  brumaire  an  5,  les  biens  natio- 
naux qui  n'auront  pas  été  foldés  dans  le  délai  d'un  mois  ; 
il  écoït  donc  indifpenfable  ,  pour  aflurer  de  prompres  ren- 
trées au  trélor  public  ,  que  ces  domaines  remis  en  vente 
ne  devin  ifent  pas  la  proie  des  fpéculateurs  infolvables.  Cette 
garantie  fe  trouve  affinée  par  les  articles  VIII  &  IX  de 
la  réfolution. 

Ces  articles  portent  :  «  L'es  citoyens  qui  fe  rendront  ad- 
»  judicataires  de  domaines  narionaux  ,  à  compter  du  jour  de 
»  la  prornulgatiôn  de  la  préfente  loi  ,  feront  tenus  de  con- 
»  ligner,  à  l'inflfcnt même  de  l'adjudication  ,  la  totalité,  i*. 
>»  de  la  fomme  due  pour  le  droit  d'enregiftrement  j  20.  la 
»  moitié  de  celle  due  pour  les  frais  de  vente,  ou  de 
»  donner  caution  agréée  par   l'adminiUration  ^centraje 
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«  du  département  ».  Dans  ce  dernier  cas ,  l'acquéreur  ob- 
tiendra un  délai  de  dix  jours  pour  effe&uer  les  deux  paie- 
mens  fus-mencionnés.  Votre  commiffion  n'a  trouvé  ,  dans 
ces  articles ,  que  de  prudentes  difpofitions  pour  écarter  des 
ventes  les  agioteurs  de  biens  nationaux ,  &  encourager  ce- 
pendant ,  par  quelques  facilités ,  les  acquéreurs  férieux  qui 
fui  vent  les  enchères  hors  de  leur  domicile. 

L'article  X  mirite  toute  votre  attention,  Voici  comme  il 
eit  conçu  : 

«  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  quitte  folderont 
»  pas  le  montant  de  leur  adjudication  ,  pour  la  partie  payable 
>»  en  deux  tiers  mobdifés dans  les  trois  mois  du  procès- 
»  verbal  de  vente ,  feront  déchus  de  plein  droit  de  leur  ac- 
»  quifuion  fans  pouvoir  répéter  les  à-comptes  par  eux  payés., 
»  Les  biens  feront  remis  en  vente  &  aliénés  en  la  forme 
»  prefcrite  par  h  loi  du  9  vendémiaire  dernier.  » 

Votre  corn  million  ,  en  faifant  à  cet  article  X  le  même 
reproche  que  mérite  l'atticle  VI,  de  donner  ouverture  à  l'ar- 
bitraire dans  l'expropriation  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux, fera  encore  fur  le  préfent  article,  une  autre  obfer- 
vation.  Il  prononce  bien  que  les  acquéreurs  à  venir en 
vertu  de  la  loi  du  9  vendémiaire,  perdront  les  à- comptes 
qu'ils  auront  donnés ,  s'ils  ne  foldent  pas  la  partie  payable 
en  deux  tiers  dans  les  trois  mois  du  procès-verbal  de  vente  • 
mais  cet  article  ne  dit  rien  des  adjudicataires  futurs  qui  ne 
folderont  pas  dans  le  mois,  la  partie  du  prix  payable  en  tiers 
confolide\  aux  termes  des  lois  des  9  vendémiaire,  16  ôc  24 
frimaire  dernier. 

La  préfente  réfolution  n'exprime  pas  fi  le  défaut  de  paie- 
ment de  cette  partie  du  prix  entraînera  auffi  la  déchéance  de 
plein  droit  ,  ou  Ci  le  Directoire  exécutif  conferve  à  cet  é^ard 
le  pouvoir  qui  lui  eft  attribué  par  l'article  XCIX  de  la  foi  diî 
34  frimaire  ,  de  proroger  le  délai  de  paiement  lorfqu'i'l  y  a 
caufe  légitime.  H  femble  même  que  la  réfolution  ,  délirant 
introduire  une  nouvelle  jurifprudence  relativement  aux  ac- 
quéreurs en  déchéance 3  même  pour  l'avenir  quant  aux  ventes 
fuivant  la  loi  du  9  vendémiaire ,  c'eft  le  cas  de  faire  par- 


-riculièretnent  ici,  l'application  de  l'article  XII  de  la  pré- 
fente  réfolution  ,  qui  porte  :  Toute  loi  contraire  aux  difpofi- 
tions  de  la  préfente  ejl  abrogée.  Or  la  préfente  réfojution 
abrogeant  l'ancien  mode  de  déchéance  pour  y  fubftituer  de 
nouvelles  difpofitions  ,  ne  s'enfuit-il  pas  que  le  Directoire 
exécutif  n'auroit  plus  à  l'avenir  le  pouvoir  de  proroger  les 
délais  de  paiemens  que  lui  a  confié  l'article  XCIX  de  la  loi 
du  2,4  frimaire  ?. 

Enfin  il  ne  fera  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  l'ar- 
ticle XI  de*la  réfolution  ,  qui  confirme  la  faculté  d'échanger 
les  bons  délivrés  dans  les  neuf  départemens  réunis  contre  des 
obligations  reçues  comme  numéraire  dans  les  acquittions,  eft 
purement  illufoire  depuis  que  tous  les  paiemens  s'effectuent 
d'après  la  loi  du  g  vendémiaire  en  tiers  confolidé  0  Se  en  deux 
tiers  mobilifés.  1 

Votre  commiffion  ,  citoyens  repréfentans ,  ne  vous  a  pas 
diflimulé  que  le  but  de  la  réfolution  étoit  d'obtenir,  pour 
l'an  6,  des  reffources  pécuniaires.  L'opinion  du  rapporteur  au 
Conleil  lies  Cinq  Cents,  eft  que  ce  fera  un  objet  de  fix  mil- 
lions de  recette  pour  le  tréfor  public  \  mais  votre  commiffion 
n'a  pu  en  même  temps  ne  pas  arriver  à  ce  réfultat  d'un  examen 
attentif  ;  favoir  ,  que  la  réfolution  eft  incomplète  5  qu'elle 
offre  quelques  difpofitïons  arbitraires  ou  inutiles,  &  d'autres 
de  la  plus  grande  incertitude  dans  leur  application.  Votre 
^commiffion,  en  vous  en  propofant  le  rejet,  eft  foutenuedans 
l'efpérance  que  les  vues  de  bien  public  qui  animent  nos  col- 
lègues du  Confeil  des  Cinq -Cents  ,  les  potteront  à  vous  re- 
préfenter  bientôt  une  autre  réfolution  perfectionnée  par 
toutes  les  perceptions  qui  doivent  fïgnaler  une  bonne  lé- 
giflation.  \ 

D'après  tous  ces  motifs  ,  votre  commiffion  vous  propofe 
de  déclarer  que  vous  ne  pouvez  adopter  la  réfolution  du  a 
meffidor. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Meffidor  an  6* 


